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 n° 264 691 du 30 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause: X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître AUNDU BOLABIKA 

Rue des Drapiers 50 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative, et désormais par le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 novembre 2018, par X, qui déclare être de nationalité 

congolaise (R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation de la décision déclarant 

recevable mais non fondée une demande d'autorisation de séjour, et de l'ordre de quitter 

le territoire, pris le 10 septembre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 

14 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me AUNDU BOLABIKA, avocat, qui comparaît avec la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT: 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 15 juin 2018, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 

décembre 1980). 

 

1.2. Le 10 septembre 2018, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable 

mais non fondée, et pris un ordre de quitter le territoire, à son encontre. Ces décisions, 

qui lui ont été notifiées, le 25 octobre 2018, constituent les actes attaqués, et sont 

motivées comme suit: 

-  S’agissant de la décision déclarant recevable mais non fondée une demande 

d’autorisation de séjour (ci-après: le premier acte attaqué): 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 […], comme remplacé par l'article 187 de la 

loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses.  

 

Le Médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée 

et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de 

provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Congo RD, pays 

d’origine de la requérante.  

 

Dans son avis médical remis le 27.08.2018, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour de la requérante à son pays d’origine.  

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles en République Démocratique du Congo (RDC)  

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif.  

Dès lors,  

 

D’après les informations médicales fournies, il appara[î]t que les pa[t]hologies de la requérante 

n’entraînent ni risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant car la prise en charge médicale est disponible et accessible dans le pays d’origine  

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni [à] l’article 3 CEDH.».  

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après: le second acte attaqué): 

 
« En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : 

L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans la note d’observations, la partie défenderesse invoque l’irrecevabilité du 

recours, faisant valoir que « la partie requérante a reçu une notification des actes 

attaqués en date du 25 octobre 2018, de sorte que le recours introduit le 26 novembre 

2016 [sic] est tardif. […] ». 
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2.2. Aux termes de l’article 39/57 de la loi du 15 décembre 1980, « §1er. Les recours visés à 

l'article 39/2 sont introduits par requête, dans les trente jours suivant la notification de la décision contre 

laquelle ils sont dirigés. 

[…] 

§2. Les délais de recours visés au § 1er commencent à courir: 

1° lorsque la notification est effectuée par pli recommandé contre accusé de réception, le premier jour 

qui suit celui où le courrier a été présenté au domicile du destinataire, ou, le cas échéant, à sa résidence 

ou à son domicile élu; 

[…]; 

3° lorsque la notification est effectuée contre accusé de réception, le premier jour qui suit la délivrance 

ou le refus de réception; 

[…]; 

Le jour de l'échéance est compris dans le délai. Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche 

ou un jour férié, le jour de l'échéance est reporté au plus prochain jour ouvrable. 

Pour l'application de la présente disposition, sont considérés comme jours ouvrables, tous les jours, 

excepté le samedi, le dimanche ou les jours fériés ». 

 

2.3. En l’espèce, les actes attaqués ont été notifiés, le 25 octobre 2018, en sorte que le 

délai de recours arrivait à échéance, le 24 novembre 2018. Cette date étant un samedi, le 

jour de l’échéance est reporté au prochain jour ouvrable, soit le lundi 26 novembre 2018. 

La requête, transmise par pli recommandé à la poste, daté du 26 novembre 2018, a donc 

était introduite dans le délai légal. 

 

L’exception d’irrecevabilité, soulevée, ne peut être accueillie. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 1 à 5 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 

9ter, 27, 47/1 et 2, 62, 74/11 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, de l'obligation d’agir 

de manière raisonnable, et du principe de proportionnalité, ainsi que de « l'erreur 

manifeste d'appréciation des faits dans leur complexité » et de « l’insuffisance de motif 

légalement admissible ». 

 

3.1.2.. Dans une première branche, intitulée « Question disponibilité et d'accessibilité des 

traitements médicamenteux et suivi de la requérante au pays d'origine et contre-indication 

d'un point de vue médical quant à son retour », la partie requérante soutient que « la 

partie adverse expose la situation de santé de la requérante […] [et] conclu[t] que des 

traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au pays d'origine du 

demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante, que son état de 

santé ne l'empêche pas de voyager, qu'il n'y a pas de contre-indication d'un point de vue 

médical à un retour de la requérante à [sic] son pays d'origine, que les soins de santé 

sont donc disponibles et accessibles en République Démocratique du Congo […]; Alors 

qu'elle reste en défaut d'en apporter les preuves d'une part et d'autre […] part, […] se 

contente de renvoyer à quelques sites internet; […]. A la lumière de ces éléments, il y a 

lieu de constater que la partie défenderesse n'a pas correctement apprécié la situation de 

la requérante quant à l'accessibilité des soins qui lui sont nécessaires, sans qu'il soit par 

ailleurs utile, à ce stade, d'examiner les critiques portant sur l'appréciation portée sur la 

disponibilité desdits soins ». […]. Qu'en espèce, la requérante avance comme 

circonstances exceptionnelles rendant difficile son retour au lieu de provenance, son âge 

et ses pathologies graves qui font d'elle une personne vulnérable, l'inaccessibilité des 

soins au pays de provenance ainsi que son incapacité de faire face aux coûts de 

traitement. Qu'[…]il lui a été diagnostiqué un cancer de sein à un stade avancé qui a 
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nécessité un traitement constant par chimiothérapie. La durée nécessaire du traitement 

est impérativement de 5 ans. Dans son certificat médical-type joint à la présente, il est 

indiqué qu'en cas d'un arrêt du traitement, [elle] risque une récidive et métastase. Outre le 

cancer, elle souffre des plusieurs autres pathologies notamment : Hyperglycémie, 

insuffisance cardiaque, hypertension, obésité abdominale. Qu'elle fournit le certificat 

médical-type indiquant sa maladie, le degré de gravité ainsi que le traitement estimé 

nécessaire. […]. Ces certificats médicaux et protocoles y annexés confirment que la 

requérante lutte contre le cancer de sein depuis 2015. Que eu égard à ces 

considérations, il s'avère que la requérante souffre d'une affection qui constitue 

actuellement un danger pour son intégrité physique, de sorte que le risque invoqué pour 

sa vie ou l'atteinte à son intégrité physique est imminente. Que les certificats médicaux-

types et du rapport médical joints à la présente demande, font état d'une nécessit[é] des 

soins dans le chef de la requérante pour une durée de 5 ans. Ce qui crée son 

impossibilité de voyager. […] ». 

 

Citant « un article de la revue congolaise « Le Congolais» paru le 5 février 2015 et intitulé 

« La lutte contre le cancer en RDC », et une jurisprudence du Conseil du Contentieux des 

Etrangers (ci-après: le Conseil), la partie requérante ajoute que « Quant à l'accessibilité et 

disponibilité des soins dans le pays d'origine, de très nombreux rapports des organismes 

internationaux crédibles œuvrant au Congo font état de l'insuffisance de traitement contre 

le cancer. Ce qui confirme incontestablement de son inaccessibilité aux soins adéquats. 

[…]. Que le ministre congolais de la Santé publique, Dr [X.X.] avait déploré lors de son 

adresse à la nation l'ignorance collective face aux mythes qui entourent cette maladie et 

qui interfèrent négativement dans la lutte pour la faire reculer. […]. Que dans son rapport 

de 2015 sur le traitement du cancer en RDC, l'Organisation Mondiale de Santé a fait 

également état de statistiques extrêmement inquiétantes à cet égard. […]. Qu'en l'espèce, 

la partie défenderesse a examiné la situation de la requérante sous l'angle de la seconde 

hypothèse […] de l'article 9ter, § 1, de la loi. Elle considère que la pathologie dont souffre 

la requérante n'exclut pas un éloignement vers son pays d'origine. Elle fait sien l'avis de 

son médecin Conseil qui estime qu'il existerait dans le chef de la requérante aucun risque 

d'être soumis à un traitement contraire à l'article 3 de la CEDH, et que les soins et le suivi 

médical sont disponibles et accessibles dans le pays d'origine des requérants [sic]. Alors 

que, plusieurs certificats médicaux indiquent que la requérante poursuit un traitement 

constant, contre le cancer d[u] sein et d'autres pathologie. Le plus récent certificat médical 

indique que l'arrêt dudit traitement entra[î]nerait une récidive des symptômes. Ceci n'est 

nullement contesté par la partie défenderesse. Que par ailleurs, en ne tenant pas compte 

de toutes les dimensions de la situation individuelle de la requérante malade, tel qu'il 

ressort des éléments exposés et produits dans sa demande d'autorisation de séjour, 

notamment l'ensemble des certificats médicaux produits, la partie défenderesse, ainsi que 

son médecin fonctionnaire ont commis une erreur manifeste d'appréciation et n'ont pas 

adéquatement motivé leurs décision et avis […] ».  

 

Elle conclut qu’ « A la lumière de ces éléments, […] la partie défenderesse n'a pas 

correctement apprécié la situation du requérant [sic] quant à l'accessibilité des soins qui 

lui sont nécessaires, sans qu'il soit par ailleurs utile, à ce stade, d'examiner les critiques 

portant sur l'appréciation portée sur la disponibilité desdits soins ». 

 

3.1.3. Dans une seconde branche, intitulée « Question de l'ordre de quitter le territoire pris 

en violation des articles 7 alinéa 1er, 9bis, 27, 74/11 et 74/13 de la [loi] du 15 décembre 

1980 […] », citant une jurisprudence du Conseil d’Etat et du Conseil du Contentieux des 

Etrangers (ci-après: le Conseil), la partie requérante fait valoir que « la requérante a un 

droit apparent au séjour en Belgique sur base de l'article 47/1 et 2 de la loi du 15/12/2018 
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en sa qualité d'autres membres de la famille d'un citoyen de l'Union ayant des graves 

problèmes de santé et prise en charg[e] par le citoyen de l'union qu'elle rejoint, en sorte 

que la partie requérante dispose d'un intérêt personnel, direct et actuel à ce que cet acte 

soit annulé. Que l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, […] oblige la partie 

défenderesse à vérifier la compatibilité d'une mesure d'éloignement, avec les dispositions 

de droit international plus favorables, et ce au moment de la prise de cette décision; Qu'il 

ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 

décembre 1980, relatifs à l'article 7 de cette dernière loi que l'obligation de prendre une 

décision de retour à l'encontre de tout ressortissant d'un pays tiers qui est en séjour illégal 

sur le territoire ne vaut évidemment pas si le retour effectif d'un étranger entra[î]ne une 

violation des articles 3 et 8 de la CEDH […]. Que la motivation de l'OQT repose 

essentiellement sur l'illégalité de séjour de la requérante. Alors que le caractère irrégulier 

du séjour ne saurait suffire, à lui seul, à justifier la délivrance automatique d'un ordre de 

quitter le territoire sans que d'autres facteurs, liés notamment à la violation des droits 

fondamentaux garantis par CEDH ne soient également pris en compte de manière telle 

que la partie défenderesse est dépourvue en la matière d'un certain pouvoir 

d'appréciation […]. Que la jurisprudence, à tout le moins semble refléter l'esprit et la lettre 

de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 précité […]. Qu'en l'espèce, l'acte attaqué 

est pris unilatéralement par la partie défenderesse, sans aucune considération de la 

situation personnelle de vie privée et familiale de la requérante invoqués lors de ses deux 

demandes de prolongation de son visa. Alors que, si un examen minutieux et 

précautionneux avait été réalisé par la partie adverse dans le but de vérifier l'existence ou 

non des facteurs liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

CEDH, la décision attaquée pouvait être évitée ; […]; Que, dès lors, la délivrance à ce 

stade d'un ordre de quitter le territoire à la partie requérante est un acte illégal dans la 

mesure où, la partie adverse l'a pris sans examiner au fond une éventuelle violation des 

articles 3 et 8 CEDH avant d'exécuter la mesure d'éloignement querellée, une analyse 

minutieuse de son dossier n'ayant dès lors pas été faite au moment de la prise de cette 

décision ; […]; Qu'en l'espèce, la défenderesse ne prouve pas qu'elle a eu le souci de 

ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. Qu'il a été rappelé 

que les facteurs à prendre en considération dans ce contexte sont notamment, l'entrave à 

la vie de famille et l'étendue des liens qu'a la requérante avec ses membres de famille 

européens ; […] ». 

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation des articles « 274/11 » et 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 3, 8 et 13 de la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après: la CEDH), 

et des articles « 371-4 » et 375bis du Code civil. 

 

A l’appui d’une première, en réalité unique branche, intitulée « Question des attaches 

historiques avec la Belgique », citant une jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 

européenne, la partie requérante fait valoir que « la partie défenderesse […] donne un 

ordre de quitter le territoire à la requérante; Alors que, cette dernière avait invoqué les 

attaches solides avec la Belgique, à, savoir qu'elle [est] descendante de belge de par son 

père un colon belge, qu'elle [est] ascendante des belges au 1er et 2eme degré des belges 

Vie privée et familiale [sic] avec lesquels elle cohabite effectivement, de pa[r] son fils et 

petits enfants. Qu'elle invoque son droit aux relations personnelles avec ces derniers 

qu'elle accompagne dans la vie quotidienne en lieu et place de leur mère qui les a 

abandonnés. Qu'en outre, qu'elle est née au Congo-Belge à l'époque où ce pays faisait 

partie intégrante du Royaume de Belgique. Qu'au vu du contexte de sa naissance à 

l'époque et de la récente jurisprudence en matière de recouvrement de la nationalité 

belge par le belge de statut congolais; Qu'elle produit sa carte de baptême lui délivrée par 
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le clergé qui certifie qu'elle est la fille [d’un] ressortissant belge. Etant donné que ses deux 

parents sont déjà décédés, il y a également lieu de retenir la possession d'état quant aux 

deux filiations (paternelle et maternelle); Que ceci lui ouvre la possibilité de bénéficier d'un 

séjour de plein droit en application de l'article 10,2 et 12 bis de la loi du 15 décembre 

1980 […]; Qu'au vu de ce qui précède, l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 peut 

être cité de manière utile en le combinant avec d'autres dispositions du Code civil belge 

relatives au droit aux relations personnelles des grands-parents vis-à-vis de leurs petits-

enfants (article 375bis du Code civil) et aux relations personnelles de ceux-ci vis-à-vis de 

leurs grands-parents (371- 4 code civil). La conjonction de ces dispositions légales fait 

peser une obligation positive dans le chef de l'administration en matière d'octroi de séjour 

aux personnes considérées. Que plusieurs dispositions tant nationales, européennes 

qu'internationales obligent l'administration à tenir compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, 

de la vie familiale et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. Son 

gendre et sa fille disposent de revenus suffisants de sorte que la requérante n'émerge ni 

n'émergera au budget des CPAS. La présence de la requérante est nécessaire dans 

l'équilibre de cette cellule familiale, compte tenu des impératifs exposés ci-dessus. […]. 

Quant aux lois nationales, la requérante allègue l'interférence de la loi du 15/12/1980 

avec les articles du code civil belge qui consacre les relations personnelles entre les 

grands-parents et les petits-enfants. [citation du prescrit de l’article 375bis du Code civil]. 

Qu'au vu de ce qui précède, il appartient au juge de procéder à une « (mise) en balance 

entre l'OQT et la vie privée et familiale de la requérant[e] en prenant en compte l'intérêt de 

ses petits-enfants pour lesquels, les relations personnelles avec la requérante constituent 

incontestablement un élément important pour leur […] développement. […] ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur les deux moyens, réunis, à titre liminaire, selon une jurisprudence administrative 

constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué. 

 

En l’occurrence, dans le premier moyen, la partie requérante s’abstient d’indiquer en quoi 

les actes attaqués violeraient les articles 27 et 74/11 de la loi du 15 décembre 1980. Le 

premier moyen est dès lors irrecevable, en ce qu’il est pris de la violation de ces 

dispositions. 

 

Le premier moyen est également irrecevable, en ce qu’il est pris de la violation des 

articles 47/1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980, la requérante n’établissant pas avoir 

introduit une demande de carte de séjour, sur la base de ces dispositions, en qualité 

d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union.  

 

Le second moyen manque en droit, en ce qu’il est pris de la violation des articles 

« 274/11 » de la loi du 15 décembre 1980, et « 371-4 » du Code civil, ces dispositions 

n’existant pas.  

 

En outre, le second moyen est irrecevable, en ce qu’il est pris de la violation des articles 3 

et 13 de la CEDH, la partie requérante restant en défaut d’indiquer en quoi ces 

dispositions seraient violées. 
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4.2.1. Sur le reste du premier moyen, en sa première branche, aux termes de l’article 9ter, 

§ 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères 

ainsi établis, les alinéa 3 et 5 de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la 

demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 

l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. […]. 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006, ayant inséré l’article 9ter 

précité dans la loi du 15 décembre 1980, montrent que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment 

accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit 

se faire « au cas  par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur » 

(Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,  n° 

2478/08, p.9).  

 

Pour être «adéquats» au sens de l’article 9 ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent donc être non seulement 

« appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à 

l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le 

Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et 

si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, 

une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le 

même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

4.2.2. En l’espèce, le premier acte attaqué est fondé sur l’avis d’un fonctionnaire médecin, 

daté du 27 août 2018 et joint à cette décision, qui indique, en substance, que la 

requérante souffre de plusieurs pathologies, dont les traitements et le suivi requis sont 

disponibles et accessibles au pays d’origine.  
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Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est pas utilement 

contestée par la partie requérante. En effet, celle-ci se borne à rappeler l’état de santé de 

la requérante, et la nécessité d’une prise en charge médicale, mais reste en défaut de 

contester les constats opérés par le fonctionnaire médecin, à cet égard, dans l’avis 

susmentionné.  

 

Par ailleurs, l’examen du dossier administratif montre que le fonctionnaire médecin a 

constaté la disponibilité des traitements et du suivi nécessaires à la prise en charge des 

pathologies dont souffre la requérante, au pays d’origine, et que ceux-ci sont repris dans 

des pièces qui y figurent, à savoir, la base de données MedCOI et un site internet. Ces 

informations, recueillies par ledit médecin, sont suffisamment précises et fiables pour 

établir l’existence et la disponibilité, dans le pays d’origine de la requérante, du suivi et de 

la prise en charge des soins dont elle a besoin. La critique de la partie requérante, quant 

au caractère stéréotypée de la demande, et à l’absence de preuves, ne peut donc être 

suivie.  

 

L’invocation de circonstances exceptionnelles n’est pas pertinente, dès lors que la 

demande d’autorisation de séjour a été introduite sur la base de l’article 9ter, et non 9bis, 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il en est également ainsi de l’invocation d’un « article de la revue congolaise « Le 

Congolais » paru le 5 février 2015 […] », des déclarations d’un Ministre congolais de la 

Santé publique, et d’un rapport de l’OMS, la partie requérante se bornant, à cet égard, à 

réitérer ce qui figurait dans sa demande d’autorisation de séjour, sans démontrer la raison 

pour laquelle les informations sur lesquelles se fonde la partie défenderesse ne suffisent 

pas à contredire les siennes.  

 

4.3.1. Sur la seconde branche du premier moyen, aux termes de l’article 74/13 de la loi du 

15 décembre 1980, « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient 

compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un 

pays tiers concerné ». 

 

Dans la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.1., la requérante faisait, 

notamment, valoir que « La requérante est aussi ascendante au premier et deuxième degré de 

citoyens belges (majeurs et mineurs), avec qui elle cohabite au titre de mère et grand-mère. Elle réside 

au domicile de son fils […], célibataire et père de deux enfants sous sa garde. En d’autres termes, la 

requérante élève ses deux petits-enfants avec lesquels elle constitue une cellule familiale belge. Sa 

présence est nécessaire dans ce ménage compte tenu des impératifs exposés ci-dessus. […] », et à 

joint à celle-ci une composition de ménage dont il ressort qu’elle cohabite avec son fils et 

son petit-fils, de nationalité belge. 

 

Dans une note de synthèse, datée du 10 septembre 2018, sous un point, intitulé « L’unité 

de la famille et vie familiale », la partie défenderesse a indiqué ce qui suit: « La décision concerne 

le requérant seul [sic]. Aucune atteinte à l’unité de la vie familiale. Signalons en outre que le fait d’avoir 

tissé des relations sociales avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à 

l’article 8 de la CEDH, qui vise exclusivement la sauvegarde de l’unité familiale et la vie de la famille ». 

Cette examen ne permet pas de considérer que la partie défenderesse a procédé à une 

appréciation suffisante des éléments susmentionnés, relatifs à la vie familiale de la 

requérante. Il en est d’autant plus ainsi que, dans ladite note, la partie défenderesse fait 

uniquement mention de « relations sociales [tissées] avec des ressortissants belges », alors que 

la composition de ménage, jointe à la demande d’autorisation de séjour, établit l’existence 

de relations familiales entre la requérante et ses cohabitants. 
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Partant, la partie défenderesse a méconnu l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.3.2. Dans la note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que « S’agissant du 

développement fondé sur l’article 74/13 de la Loi, il convient de constater que la partie 

requérante n’a aucun intérêt à s’en prévaloir dès lors qu’elle n’a (elle-même) pas 

d’enfants mineurs, que son état de santé a été pris en considération dans la décision 

relative à sa demande 9ter et qu’elle ne démontre pas l’existence d’une vie familiale ». 

Cette argumentation ne peut être suivie, au vu de ce qui précède. 

 

4.3.3. Il résulte de ce qui précède que la seconde branche du premier moyen est fondée, 

et suffit à justifier l'annulation du second acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner 

le second moyen, en ce qu’il vise cet acte, qui, à le supposer fondé, ne pourrait entraîner 

une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE: 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 10 septembre 2018, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt et 

un, par: 

 

Mme N. RENIERS, présidente de chambre,  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  greffier assumé 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 

 

 

 


